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Une déci sion par laquelle l’auto rité gestion naire du domaine public
mari time met en demeure un occu pant de ce domaine, à qui
l’auto ri sa tion d’occu pa tion tempo raire n’a pas été renou velée, de
démolir tous les ouvrages qui y sont établis en appli ca tion de la
dispo si tion expresse contenue dans la dernière auto ri sa tion déli vrée
faisant obli ga tion à son béné fi ciaire de remettre les lieux en l’état
primitif si l’admi nis tra tion l’exige, n’impose par elle- même aucune
sujé tion, la source des contraintes que l’occu pant se voit obligé de
respecter se trou vant dans le code général de la propriété des
personnes publiques ainsi que dans l’auto ri sa tion d’occu pa tion
tempo raire dont il a béné ficié. Cette mise en demeure, qui constitue
une simple mesure visant à la préser va tion de l’inté grité du domaine
public mari time, n’entre ainsi dans aucune des caté go ries
mention nées à l’article 1  de la loi du 11 juillet 1979 reprises à l’article
L. 211‐2 du code des rela tions entre le public et l’admi nis tra tion et
n’avait donc pas à satis faire aux exigences de moti va tion prévues par
ces dispositions.
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Les acti vités commer ciales menées sur les plages cris tal lisent les
tensions entre les deux pôles de la doma nia lité publique : la
protec tion et la valo ri sa tion. Cette recherche d’équi libre est une
problé ma tique clas sique de la disci pline, et le domaine public
mari time en est régu liè re ment le terrain.

1

En l’espèce, diverses instal la tions telles qu’une piscine d’eau de mer et
une plage arti fi cielle ont été édifiées sur une parcelle appar te nant au
domaine public mari time, dans le cadre de l’exploi ta tion d’un hôtel.
Diverses sociétés se sont succédé pour gérer cette acti vité
depuis 1931. Cette conti nuité juri dique a toute fois maté riel le ment (et
occa sion nel le ment) été inter rompue par des périodes sans titre. La
dernière auto ri sa tion a expiré le 31 décembre 1997 et n’a pas été
renou velée. La société occu pante sans titre est mise en demeure par
une déci sion préfec to rale du 7 juillet 2015. D’une part, elle doit libérer
la bande de trois mètres au droit de la limite du domaine public, 1

d’autre part il lui faut remettre en état le domaine et donc détruire
l’ensemble des ouvrages édifiés.

2

Contes tant cette mise en demeure devant le tribunal admi nis tratif de
Bastia, la société voit sa requête rejetée et forme un appel.
L’appe lante avance que les deux mises en demeure sont suscep tibles
de recours, que l’obli ga tion de moti va tion leur est appli cable et qu’elle
n’est pas remplie en l’espèce. De plus, elle construit un argu men taire
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autour de la propriété des ouvrages liti gieux. Étant la dernière
société occu pante, elle n’est pas à l’origine des équi pe ments et s’est
contentée de les utiliser. L’État est devenu proprié taire par acces sion
des ouvrages avant que la société ne soit titu laire d’une auto ri sa tion,
du fait de l’expi ra tion d’un titre précé dent et de l’absence de titre
lui succédant.

Les problèmes juri diques présentés à la cour admi nis tra tive d’appel
de Marseille s’arti culent donc prin ci pa le ment autour de deux axes. La
mise en demeure, dans le cadre d’une contra ven tion de grande voirie,
est- elle suscep tible de recours et doit- elle être motivée ? Quelle est
l’étendue de la charge de remise en état du domaine public et sur qui
pèse- t-elle ?

4

Contrai re ment à ce que le Conseil d’État consi dé rera par la suite 2, le
recours contre la mise en demeure est ici rece vable. En revanche, la
Cour juge que l’acte n’est pas soumis à l’obli ga tion de moti va tion
prévue à l’article L. 211‐2 du code des rela tions entre le public et
l’admi nis tra tion (CRPA). Concer nant les ouvrages édifiés sur le
domaine public, la Cour coupe à la racine le raison ne ment de la
requé rante : l’État n’en est pas devenu proprié taire par acces sion et
l’occu pa tion est continue depuis 1931. Les titres succes sifs
mention nant à la fois un inven taire des instal la tions présentes et une
obli ga tion de remise en état primitif, celle- ci est donc à la charge de
l’occu pant et prend son point de départ en 1931. Si elle ne peut être
exigée que dans un délai raison nable, la cour d’appel saisit cepen dant
l’occa sion pour préciser cette notion (et en limiter la portée).

5

La déci sion commentée semble isolée, mais présente des points
d’intérêt. D’une part, la cour se posi tionne dans le climat conten tieux
incer tain des mises en demeure (I). D’autre part, elle apporte des
préci sions sur le statut complexe des ouvrages à l’issue d’une
auto ri sa tion d’occu pa tion tempo raire du domaine public (II).
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I. La mise en demeure, objet indé ‐
ter miné du conten ‐
tieux administratif
La mise en demeure constitue un cas limite pour les caté go ries
clas siques d’actes admi nis tra tifs. En paral lèle, ces mêmes caté go ries
font l’objet d’un chan ge ment de para digme, axé sur les effets
de l’acte 3. La rece va bi lité d’un recours intenté contre une mise en
demeure est donc incer taine. Si l’acte se limite à mettre en garde en
rappe lant la régle men ta tion en vigueur, il n’est pas suscep tible
de recours 4. À l’inverse, s’il contient un délai pour adopter ou cesser
un compor te ment sous peine de sanc tion, il peut faire l’objet d’un
recours pour excès de pouvoir 5. La déci sion commentée cris tal lise
un désac cord autour des mises en demeure préa lables à une
procé dure de contra ven tion de grande voirie. En l’espèce, la Cour
consi dère l’acte comme suscep tible de recours, rete nant une
concep tion opposée à celle que le Conseil d’État adop tera dans la
même affaire 6. Ainsi, seule la déci sion finale prise dans le cadre de la
contra ven tion de grande voire pourra être contestée (au détri ment de
la personne pour suivie), et la mise en demeure ne sera pas
instru men ta lisée pour retarder la condam na tion. Outre des
consi dé ra tions de bonne admi nis tra tion de la justice, le mono pole du
juge admi nis tratif pour prononcer défi ni ti ve ment la remise en l’état
semble déter mi nant pour la haute juri dic tion. L’admi nis tra tion ne
peut par elle- même prononcer cette remise en l’état si les obli ga tions
rappe lées par la mise en demeure ne sont pas exécu tées, cet acte est
donc « dépourvu d’effets juri diques propres [et] ne présente pas le
carac tère d’une déci sion suscep tible de recours » 7. Quant à la Cour,
elle relève certes que le préfet se borne à rappeler ses obli ga tions à
l’occu pant sans titre, la mise en demeure n’est donc pas assortie de
menace de pour suites. Il n’en est pas moins vrai que le préfet est en
situa tion de compé tence liée lorsque des faits consti tu tifs d’une
contra ven tion de grande voirie sont constatés 8. C’est ce point
fonda mental qui peut expli quer la rece va bi lité du recours aux yeux de
la cour d’appel 9. Engager des pour suites est une obli ga tion si la mise
en demeure n’est pas exécutée : la menace de pour suites serait donc
induite, carac té ri sant ainsi un acte faisant grief. La posi tion de la
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Cour n’a donc rien d’inco hé rent, mais ne sera pas suivie par le
Conseil d’État.

Si la rece va bi lité d’un recours intenté contre une mise en demeure
est incer taine, il en est de même pour son obli ga tion d’être motivée.
La déci sion commentée apporte des préci sions en ce qui concerne
les contra ven tions de grande voirie. La moti va tion désigne la
présence dans le corps même de l’acte des consi dé ra tions de fait et
de droit ayant mené à la décision 10. Le prin cipe, en droit
admi nis tratif, est l’absence d’obli ga tion pesant sur l’admi nis tra tion en
la matière 11. Depuis la loi du 11 juillet 1979 et l’adop tion du CRPA, il
existe cepen dant désor mais des caté go ries éten dues d’actes dont la
moti va tion est obli ga toire, notam ment les déci sions
indi vi duelles défavorables 12, dont la carac té ri sa tion est un enjeu en
l’espèce. L’article L. 211‐2 du CRPA en dresse la liste limitative 13. Au
regard de la diver sité des mises en demeure, celles- ci peuvent
tomber sous le joug de cette obli ga tion ou non. La mise en demeure
est suscep tible de consti tuer une sujé tion, une atteinte à une liberté,
ou encore une mesure de police : la moti va tion est alors obligatoire 14.
Elle peut, d’un autre côté, n’être que prépa ra toire ou infor ma tive et
n’être soumise à aucune exigence de cette nature. En l’espèce, la Cour
écarte le moyen. La mise en demeure énonce certes des contraintes,
rappe lant que le code général de la propriété des personnes
publiques (CGPPP) interdit les ouvrages perma nents sur le domaine
public mari time et que les auto ri sa tions comportent une obli ga tion
de remise en l’état. Cepen dant, ces contraintes sont issues des textes
appli cables et des titres obtenus, la mise en demeure n’a donc qu’une
vertu informative 15. La mise en demeure n’impose donc pas de
sujé tion en elle- même au sens de l’article L. 211‐2 du CRPA, et n’entre
plus géné ra le ment dans aucune des caté go ries listées par la
dispo si tion. Les juges précisent en outre qu’« en tout état de cause
cette déci sion comporte les éléments de droit et de fait qui la fondent
et est donc suffi sam ment motivée. » Autre ment dit, la mise en
demeure dans le cadre de la contra ven tion de grande voirie n’est
pas soumise in abstracto aux obli ga tions décou lant de l’article L. 211‐2
du CRPA. Mais si cela avait été le cas, ces obli ga tions auraient de
toute façon été remplies in concreto.
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II. Les ouvrages à l’expi ra tion du
titre, objets « indé sirés » du
domaine public
La doma nia lité publique est un régime protec teur qui implique la
destruc tion des ouvrages édifiés sur le domaine public lorsque le titre
d’occu pa tion expire. Le cas de ces instal la tions ques tionne
l’arti cu la tion des droits et obli ga tions répartis entre l’occu pant et la
personne publique à l’issue du titre. La déci sion de la Cour apporte
des préci sions quant aux effets de l’écou le ment du temps sur la
charge de la remise en état : d’une part sur la personne respon sable,
et d’autre part sur l’étendue de cette charge. Sur le premier point, la
société avance que l’État est devenu proprié taire des ouvrages par
acces sion. Comme cela a déjà pu être souligné dans une analyse que
nous rejoi gnons plei ne ment, l’utili sa tion du vocable de la propriété
dans la juris pru dence admi nis tra tive n’a, para doxa le ment, aucun
enjeu atte nant direc te ment à la propriété. Il s’agit essen tiel le ment
d’iden ti fier l’étendue d’obli ga tions, ainsi que l’iden tité de celui sur qui
elles pèsent 16. C’est préci sé ment le cas ici. En effet, entre 1931 et
1998, les périodes d’occu pa tions régu lières sont entre cou pées
d’épisodes non couverts par un titre, allant d’une durée de deux à
huit ans. L’argu men ta tion constitue donc à soutenir que dans le cadre
de ces périodes, l’État est devenu proprié taire des ouvrages par
acces sion : la propriété a donc pour enjeu d’iden ti fier la personne en
charge de remettre en état le domaine public. L’article L. 2122-9 du
CGPPP prévoit qu’en prin cipe les construc tions exis tantes doivent
être détruites à l’expi ra tion du titre, sauf dispo si tion contraire ou « 
renon ce ment » à la démo li tion. Le second alinéa, dans la conti nuité
du premier, prévoit que les construc tions dont le main tien a été « 
accepté » deviennent alors « de plein droit et gratui te ment » la
propriété de l’État. L’affaire présentée à la Cour pose une ques tion
d’inter pré ta tion de ces termes : qu’advient- il en cas de silence de
l’admi nis tra tion ? Les juges ne se prononcent pas expli ci te ment sur ce
point, préfé rant établir une conti nuité des auto ri sa tions qui semble
se fonder sur le carac tère rétro actif des titres déli vrés, et écar tant
toute acqui si tion par usuca pion (et non par acces sion). En tout état
de cause, l’acces sion impli cite n’appa raît pas comme admise sur le
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domaine public, là où elle l’est en droit civil 17. L’inter pré ta tion retenue
de l’article est donc celle de l’exigence d’une volonté expresse de
l’admi nis tra tion de conserver les ouvrages. Cette diffé rence peut être
reliée à l’impres crip ti bi lité du domaine public : la remise en l’état
primitif pouvant être demandée de façon impres crip tible, une telle
faculté ne peut être aban donnée qu’expressément 18.

Sur le second point, la déci sion commentée apporte des préci sions
sur les effets de l’impres crip ti bi lité sur l’action en remise en état du
domaine public. En prin cipe, celle- ci ne s’éteint pas. Un
aména ge ment a cepen dant été dégagé par l’arrêt Koeberlin 19, ici
rappelé par la Cour : la demande doit s’effec tuer dans un délai
raison nable après expi ra tion du titre, sauf stipu la tion contraire. En
l’occur rence, un délai de dix ans avait été jugé dérai son nable. La
déci sion commentée vient cepen dant limiter la portée de cet
aména ge ment :

10

« la notion de « délai raison nable » mentionnée au point 7 ci- dessus
ne trouve à s’appli quer que dans le cas où survient une inter rup tion
entre deux auto ri sa tions d’occu pa tion tempo raire et dans
l’hypo thèse où la nouvelle auto ri sa tion ne décrit pas les instal la tions
éven tuel le ment présentes sur la parcelle lorsqu’elle est remise au
nouvel occu pant ni ne comporte une dispo si tion expresse contraire à
la seule obli ga tion qu’aurait cet occu pant à la resti tuer dans l’état
dans lequel elle lui a été remise ».

Autre ment dit, le délai raison nable n’est invo cable que dans un cas
parti cu lier : le titre n’aménage pas l’obli ga tion de remise en l’état,
deux titres sont tempo rel le ment espacés et le second ne décrit pas
les instal la tions précé dem ment édifiées. La Cour en déduit ensuite
les consé quences sur l’espèce, et n’exige pas de délai raison nable. Le
raison ne ment en revient donc au prin cipe d’impres crip ti bi lité et
l’admi nis tra tion n’est ici pas limitée dans le temps pour demander la
remise en état du domaine public. Enfin, il faut iden ti fier l’état à
réta blir étant donné que plusieurs titres se sont succédé et que l’état
de la parcelle a au fur et à mesure été modifié. En prin cipe,
l’admi nis tra tion ne peut exiger qu’une remise en état corres pon dant
au début du titre expiré ou retiré et ne peut « contraindre [les
occu pants] à démolir les instal la tions indus trielles édifiées par leurs
prédé ces seurs » 20. Selon la société requé rante, cet état primitif ne
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s’évalue rait qu’à partir de 1986, date à laquelle l’État aurait déjà acquis
la propriété des ouvrages par acces sion. Ainsi, dans la logique de son
argu men taire l’occu pant n’aurait rien ou peu à démolir. Cepen dant la
Cour consi dère que l’état primitif s’étend dès 1931 au regard de la
conti nuité des auto ri sa tions qu’elle a établie. En effet, le
renou vel le ment des auto ri sa tions implique le main tien de la propriété
des ouvrages édifiés 21. En outre, les dispo si tions présentes dans
chacun des titres font succes si ve ment l’inven taire des instal la tions
déjà présentes et enjoignent à une remise en l’état primitif à l’issue de
l’auto ri sa tion. Chaque renou vel le ment impli quait que le nouvel
occu pant se voyait trans mettre « les préro ga tives et obli ga tions du
proprié taire » 22 des ouvrages présents. Fina le ment, l’ensemble des
ouvrages édifiés depuis 1931 ainsi que l’obli ga tion de remise en l’état
leur étant atta chée ont été transmis au dernier occu pant, il doit donc
en détruire l’ensemble. On peut supposer que la qualité d’occu pant
sans titre de la société est une expli ca tion de cette fermeté. Il est
cepen dant probable que même en ayant libéré les lieux, le dernier
occu pant aurait été « sanc tionné » 23.
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